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"L'indemnité différentielle" mais 

pour moins de la moitié des 

personnels ! 

 

"Une indemnité différentielle temporaire" est créée pour harmoniser les 

primes avant la mise en place du nouveau régime indemnitaire, appelé 

RIFSEEP, en 2017. Elles ne concernent que les personnels administratifs 

et les assistants de services sociaux, soit environ 48% des personnels. 
 

L’austérité s’exprime dans ce qu’elle a d’injuste et d’inefficace. Alors que 

le point d’indice des fonctionnaires est bloqué depuis plusieurs années, 

52 % des agents restent en rade et subissent un différentiel de traitement 
de plusieurs milliers d’euros par an pour des fiches de poste et des 

missions identiques à leurs collègues. Comment dès lors prétendre 

relancer la consommation et, au sein des services, forger des unités de 

travail harmonisé quand les principes même de l’égalité sont bafoués. Il 
aurait fallu en effet  un dispositif financier bien plus conséquent pour une 

application à l'ensemble des personnels. 

 

La DGAFP avait présenté le dispositif "à titre d'information". La CGT a 

dénoncé cette façon de faire. Il n'y a eu aucun état des lieux, pas de 
concertation, pas de présentation des résultats concrets pour les agents 

concernés ! 

 

On sait simplement que le dispositif temporaire (3 ans) va se décliner par 
tranche annuelle jusqu'en 2017. La prime se cumule avec les autres 

systèmes indemnitaires. Elle est attribuée début 2015 au titre de 2014, 

début 2016 au titre de 2015, début 2017 au titre de 2017. 

 
On peut l'analyser comme un système de rattrapage au bénéfice de 

personnels maltraités jusqu'à présent. Elle peut donner aussi l'illusion de 

faire partie d'une opération "on donne du pouvoir d'achat" pour mieux 

camoufler le gel du point d'indice depuis 2010 et annoncé au moins 

jusqu'en 2017 ! 
 

La CGT a rappelé que contrairement aux engagements initiaux, il n'y a eu 

aucune mesure d'accompagnement social de la mise en place des DDI. 
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Réforme territoriale et avenir des DDI 

Une énième réforme territoriale est engagée, avec pour ligne de mire une 

feuille de route pour février 2015. 

Les gouvernements changent, mais l'optique est la même : réduire des 

effectifs, définir progressivement a minima les missions publiques en 

tenant compte des seuils d'acceptabilité pour les populations et les 

personnels. Le rideau tombe ! Si depuis les gouvernements successifs 

affichent une évaluation des politiques publiques pour une fonction 

publique modernisée, la réalité est tout autre. Aujourd’hui à l’os, le service 

rendu au public ne peut plus, dans bien des domaines, être tout 

simplement assuré. Là encore, le manque de moyen imprime sa loi 

d’airain. D’un fonctionnement dégradé, la fonction publique verse dans 

l’incapacité à agir, prémisse d’une disqualification alibi pour externaliser 

les missions, réduire encore davantage les effectifs et fermer les sites. Car 

tel est la pente prise. 

La réforme territoriale de l'Etat vise la déclinaison  des politiques 

d'austérité et la mise en place d'une nouvelle logique fondée sur la 

"compétitivité" des territoires. Les privatisations de mission se poursuivent 

à une cadence accélérée. 

Un protocole des relations entre les administrations centrales et 

les services déconcentrés publié le 28 octobre 2014 définit les 

contours de la nouvelle administration de l'Etat structurée dans un 

cadre régionalisé. 

Le protocole confère des pouvoirs considérables dans les mains des 

préfets de région en accompagnement d'un vaste mouvement de 

déconcentration. 

 Le dispositif est celui d'une concentration des pouvoirs autour du préfet 

de région d'un côté et du Premier ministre de l'autre. Ainsi les stratégies 

de l'Etat en région donnent lieu à un document élaboré par le préfet de 

région et arrêté par lui, mais près l'imprimatur du cabinet du Premier 

ministre! Ce document inclue les relations de l'Etat avec les collectivités 

territoriales et les engagements souscrits dans le cadre des contrats de 

plan. 

La CGT a critiqué le cadre du projet de budget 2015 avec une amputation 

inédite historiquement dans les dépenses publiques (21 milliards auxquels 

s'ajoutent 3,6 milliards pour répondre aux premières injonctions de 

Bruxelles). 

Alors que nos sociétés sont confrontées à des enjeux majeurs appelant 

une véritable transition écologique, c'est le ministère de l'Ecologie qui 
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subit les plus importantes suppressions de moyens. Le ministère de 

l'Agriculture ne dispose pas des effectifs suffisants pour promouvoir de 

nouveaux modes de production. Les DDI ont déjà perdu 25% des effectifs 

depuis 2010.  

Concernant la réforme territoriale 

La CGT ne peut que constater le renforcement de la concentration des 

pouvoirs autour du préfet de région et du Premier ministre sans lieu de 

débat avec les différents  acteurs, élus, représentants de salariés et des 

usagers. Les missions sont découplées à la hache des ministères 

compétents. Une régionalisation des pouvoirs articulée sur les Préfets 

s’opère avec, pour corollaire, une inégalité grandissante de service sur le 

territoire.  

Dans ce contexte, il est inquiétant de noter que le protocole ne fait à 

aucun moment référence à des lieux de débat public et à la concertation 

avec les représentants des personnels comme des usagers.  

La CGT rappelle sa demande d'un cadre de concertation à tous les niveaux 

et notamment à celui du CT des DDI partant d'un état des lieux et portant 

sur les conditions de mise en œuvre des missions de l'Etat.  

En réponse à nos interrogations et à celle des organisations syndicales du 

CT, le secrétaire général du Gouvernement précise que la disparition du 

département en tant que structure décentralisée justifie le maintien de la 

structure déconcentrée de l'Etat au niveau départemental... 

Concernant les processus de décision, le SGG ajoute que des instances 

telles le commissariat à l'égalité des territoires pourraient être sollicitées… 

Le représentant du secrétariat d'Etat à la réforme de l'Etat indique qu'un 
processus de concertation sur la feuille de route est engagé dans un 

calendrier très serré, ainsi avec le conseil national, des services publics. 

Les ministères informeront les représentants des personnels au sein des 

CT ministériels.  
Dans cet exercice, les missions relevant de l'Etat semble se limiter pour 

l'essentiel aux missions de contrôle, de sécurité. La cohésion économique 

et sociale est également citée. 

 
Un retour d'information sera également fait auprès du conseil commun de 

la fonction publique et au CT des DDI avant le séminaire gouvernemental 

conclusif. 

Concernant la concertation avec les organisations syndicales au niveau 

territorial, la directrice des services administratif et financier indique que 

la DGAFP doit travailler ces questions et faire des propositions... 
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Les audits des inspections générales portant sur les DDI 

Une synthèse des audits réalisés sur les DDI a été présentée.  

On y retrouve les éléments déjà portés par les organisations syndicales.  

Dans les éléments d'orientation avancés: le regroupement immobilier, la 

mobilité. Est en particulier noté la fragilisation de la capacité à faire face 

aux crises avec la disparition de compétences. 

Plusieurs thématiques sont retenus par la DSAF : la politique immobilière, 

la fonction de secrétaire général et les fonctions support, le dialogue 

social, les conséquences de la mise en place des priorités 

départementales. 

La CGT rejointe par FO demande que la gestion de crise soit rajoutée à la 

liste. La question est celle du maintien des emplois et des services pour 

prévenir les crises et pouvoir y faire face (cf. Xynthia, les inondations, les 

crises sanitaires, etc...). 

Sur le fond, le Gouvernement avance à marche forcée. Les enjeux portent 

sur le devenir des emplois et des missions. Au rythme actuel, qu’en sera-

t-il dans les toutes prochaines années ?  

La CGT appelle à se mobiliser et à construire les alternatives 

indispensables. 

25% des emplois supprimés depuis 2010, cela suffit ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:ugff@cgt.fr


 

UGFF-CGT – CASE 542 – 263, RUE DE PARIS – 93542 MONTREUIL – TEL. : 01 55 82 77 67 –  
MEL. : ugff@cgt.fr 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES DU 

4 DECEMBRE 20104 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Agissons ensemble, mobilisons-nous pour 

défendre nos emplois, le service public de l'Etat 

dans les territoires ! 

C'est le sens du vote CGT,  

Première organisation dans les DDI 

 
 

 

Vidéo CGT spéciale Elections 
professionnelles dans la Fonction Publique : 
http://vimeo.com/110995859 

DISPOSITIF IMPORTANT : 

REMONTÉES DES 

RÉSULTATS POUR LES DDI : 

UNE ADRESSE MAIL : 

ugffddi@cgt.fr 
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